Commune de Marnes-la-Coquette





EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Date de convocation
L’an deux mil vingt-six,




Le 3 juin
 
à
dix-neuf heures 

   28 mai 2026
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique, sous la présidence de Madame Christiane BARODY-WEISS, Maire.

Nombre de Conseillers municipaux : 19
Etaient présents : 17
	
	
	

	En exercice : 19         

Présents :      17        

Votants :       19           


	Mesdames Christiane BARODY-WEISS, Ann AMSELLEM, Valentine BOUVET, Hawa CISSOKHO, Florence HAUBENSACK, Soëzic MELLET-CANOT, Sophie THEILLAC, Monia TOUIL-ESSAFIR,

Messieurs Ivan BAÏSTROCCHI, Salim BENNAÏ, Louis BUCHMAN Jacques D’ALLEMAGNE, Geoffrey DAVRINCHE Jean-François DELORME, Damien DEROLEZ, Emmanuel FELTESSE, Alain HEIDELBERGER, formant la majorité des membres en exercice.



Absents excusés : 
Madame Antoinette LEMOINE-CORBEL, ayant donné pouvoir à Madame Valentine BOUVET et Monsieur Samuel BEHAREL ayant donné pouvoir à Monsieur Jacques D’ALLEMAGNE, conformément à l’article L.2121-17 du code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Hawa CISSOKHO a été nommée Secrétaire de séance.

Monsieur Gaël HENRY, Secrétaire de Mairie, assistait à la séance.

***

I. Approbation du procès-verbal de la séance du 21 mars 2026.

Le conseil municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la réunion du conseil municipal qui s’est tenu le 21 mars 2026.
II. Finances

2.1.
Renouvellement de la convention de gardiennage du cimetière avec Ville d’Avray :

Madame le Maire rappelle qu’une collaboration a été mise en place avec la commune de Ville d’Avray en vue de mutualiser la prestation relative à l’ouverture, la fermeture et la surveillance du cimetière. La proximité des deux cimetières a permis de mutualiser depuis 2014, au travers de conventions successives, ces missions essentielles à la sécurité de la fréquentation du cimetière.

La convention arrivant à échéance le 1er août 2026 il est proposé de renouveler cette mutualisation pour une durée d’une année, reconductible tacitement deux fois.

VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT
le renouvellement du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

APPROUVE 
le principe de reconduction de la convention de mutualisation de la mission d’ouverture, fermeture et surveillance des cimetières de Marnes-la-Coquette et Ville d’Avray, et ce pour une durée d’un an renouvelable deux fois.

AUTORISE


Madame le Maire à signer la convention.
***

2.2.
Fixation du prix de vente des tenues uniques scolaires

Madame le Maire évoque la première année d’expérimentation de la tenue scolaire unique au sein du groupe scolaire Chevalier-La Marche. Au vu du succès de celle-ci et de l’approbation du conseil d’école elle propose de poursuivre cette opération vestimentaire sur l’année scolaire 2026-2027. Cependant la subvention versée par l’Etat au cours de l’expérimentation ne sera pas renouvelée une fois la phase expérimentale achevée. C’est la raison pour laquelle Madame le Maire propose que les tenues scolaires uniques soient désormais vendues aux familles avec une participation de 50% de la commune. 
VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT
le succès de la phase expérimentale de la tenue unique scolaire

CONSIDERANT
que le financement par l’Etat de l’acquisition de ces tenues coïncidait avec la période de l’expérimentation et n’est pas prolongé au-delà.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, et après en avoir délibéré,

DÉCIDE
que la commune procèdera à la vente des tenues uniques à compter de la rentrée de septembre 2026,
FIXE

le prix des tenues scolaires uniques comme suit :

· Tenue écoliers primaires : 40 €
· Tenue écoliers maternelle : 20 €
***

2.3.
Renouvellement de la convention Loisirs et Culture des Jeunes

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que la convention organisant le 

soutien financier à l’association Loisirs et Culture des Jeunes est organisée sur une période de 

deux ans. La présente convention expire au 31 août 2026. Le soutien prévu se monte à 150 euros 

par participant.
Il convient donc de renouveler la convention avec l’association Loisirs et Culture des jeunes 

pour la période allant du 1er septembre 2026 au 31 août 2028 

VU

le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT
le renouvellement du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, et après en avoir délibéré

AUTORISE

Madame le Maire à signer avec l’association Loisirs et Culture des 

Jeunes le renouvellement de la convention jointe en annexe pour la période allant du 1er septembre 2026 au 31 août 2028

***

2.4
DETR 2026 : approbation des projets concernés et modalités de financement

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que la commune de Marnes-la-

Coquette est éligible à la Dotation d’équipement des territoires ruraux du fait de la taille de sa population. Conformément à la délibération prise par le conseil municipal du 23 mars 2026, le maire a pris une décision sur délégation de pouvoir le vendredi 24 avril sollicitant auprès de la Préfecture la dotation, au titre de l’exercice 2026, pour un montant de 108 795, 19 € (la dotation maximale pour l’exercice 2026 se monte à 115 319 €).

Après avoir transmis les pièces au service dédié, la commune a reçu de la préfecture un mel le 20 mai 
lui demandant de joindre une délibération du conseil municipal  relative au vote de la DETR 
précisant les projets concernés et modalités de financement, afin de permettre l’établissement de l’arrêté 
préfectoral d’attribution. C’est l’occasion pour le conseil municipal d’optimiser l’attribution de la 
DETR en ajoutant un nouveau projet par rapport à ceux prévus dans la décision du maire.

VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU
la demande émise par le Préfecture des Hauts-de-Seine en date du 20 mai 2026

CONSIDERANT
l’intérêt d’optimiser la dotation en enrichissant le dossier initial d’un projet supplémentaire,

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, et après en avoir délibéré

APPROUVE

les projets suivants en vue du versement de la DETR 2026 :




-  Remplacement de la chaudière de l’église :    
           6 834, 00 € HT




-  Achat de matériel informatique : 

     
           5 500, 00 € HT




-  Clôture du local d’ordures ménagères : 
       
           3 689, 80 € HT




-  Projet chauffage géothermie bâtiments communaux :





* études de faisabilité : 

     
         17 068, 09 € HT





* Ingénierie (maîtrise d’œuvre, AMO) : 
         75 310, 00 € HT




- Remplacement du portail donnant accès au cimetière :    5 230, 00 € HT




- Aménagement nouvelle salle de judo (tapis et charriot) : 7 503, 00 € HT




- Réfection de la cour d’école ouest  de M. Chevalier :     25 371, 16 € HT

PRECISE

que ces projets ne font l’objet d’aucune demande de subvention 

autre que celle déposée auprès de la Préfecture des Hauts-de-Seine

AUTORISE
Madame le Maire à signer tout document relatif aux modalités de demande de versement de la DETR 2026.

***

2.5.
Autorisation d’acquisition de gré à gré d’un élément du fonds de commerce du restaurant la Stazione

Madame le Maire informe le conseil municipal du projet de transfert de la licence de débit de boissons de 4ème catégorie dite licence IV détenue par le gérant du restaurant « la Stazione », au 2 avenue Pasteur. Il apparaît que cette licence a été acquise dans le cadre d’une liquidation judiciaire. L’acquéreur envisage de céder pour 16 000 € cette licence à la SAS Clameurs d’Issy, exploitant du palais des congrès de la ville d’Issy les Moulineaux. Le transfert de cette licence IV ferait perdre son attractivité au local qui traditionnellement accueille une activité de restauration dans un quartier de la ville particulièrement vivant (présence d’un large parking pour les habitants du quartier, salariés voisins, promeneurs occasionnels et usagers réguliers du train sont amenés à fréquenter cet établissement.

Le local étant par ailleurs propriété de la SNCF, cette dernière est seule décisionnaire de l’objet 

du bail qu’elle concède au locataire. Le Plui précise en effet que le rez-de-chaussée est compris 

dans le linéaire de préservation et développement de la diversité commerciale, avec la qualification de « rez de chaussée actif ». Dès lors n’importe quel commerce peut être accueilli dans ces locaux par leur propriétaire (artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de gros, activité de service avec accueil d’une clientèle, hôtel, cinéma). Dans ce contexte, il apparaît nécessaire que la licence IV reste indissociable de cet établissement. C’est pourquoi Madame le Maire propose que la commune acquière cette licence IV, soit de gré à gré, soit par exercice du droit de préemption comme l’autorise la délibération en date du 24 novembre 2009.  La commune pourrait ainsi, de concert avec la SNCF, rechercher un candidat à la reprise de l’activité de restauration et lui vendre la licence IV au même prix qu’elle l’aurait achetée.

VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU
la délibération du conseil municipal du 24 novembre 2009 instaurant le droit de préemption des fonds de commerce sur plusieurs zones de la commune, notamment l’avenue Pasteur.

CONSIDERANT
le projet de transfert de la licence IV du restaurant « la Stazione » par la SAS CHR Consult (domiciliée à Bordeaux) à la SAS Clameurs d’Issy (domiciliée à Versailles) en vue de son exploitation par le « Palais des arts et des congrès Charles Aznavour » d’Issy-les-Moulineaux,

CONSIDERANT
que la commune de Marnes-la-Coquette n’a pas été avisée de la mise en vente aux enchères de la licence IV,

CONSIDERANT
que la commune de Marnes-la-Coquette a émis un avis défavorable à la cession de la Licence IV par la SAS CHR Consult à la SAS Clameurs d’Issy,

CONSIDERANT
que la SAS CHR, après avoir pris connaissance des deux lettres qui lui ont été adressées par le maire de Marnes-la-Coquette, a finalement exprimé son accord par mel du 2 juin 2026, pour vendre directement à la commune de Marnes-la-Coquette la Licence IV,

CONSIDERANT
l’intérêt pour la commune de Marnes-la-Coquette de conserver une activité de restauration alimentaire dans le quartier de la gare, avenue Pasteur, afin de contribuer à l’animation de celui-ci et de répondre aux besoins des habitants de la résidence 6 avenue Pasteur, des salariés de Biorad principal employeur de la commune, des promeneurs du Parc de Saint Cloud   et des usagers du train de la ligne St Nom La Bretèche/St Lazare, tous fréquentant les abords de l’établissement,

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, et après en avoir délibéré

PREND ACTE
de la nécessité de conserver l’activité de restaurant au sein de l’établissement propriété de la SNCF situé au 2, avenue Pasteur, dans le prolongement des activités précédentes de « la Stazione » et de « Option ’s » et, plus loin dans le temps, du « Buffet de la gare ».

APPROUVE
le projet d’acquérir de gré à gré ou, le cas échéant, de préempter la licence IV, partie intégrante du fonds de commerce de « la Stazione », à l’exclusion de tout autre élément de ce fonds (enseigne, mobilier etc…)

AUTORISE
la commune à acquérir la Licence IV exploitée par la Stazione jusqu’en octobre 2025 pour un montant maximal de 16 000 €,

AUTORISE
Madame le Maire à signer tout document afférent à cette transaction.

PREND ACTE
que la commune fera son affaire de trouver dans les meilleurs délais, en collaboration avec la SNCF, un exploitant intéressé par la reprise de l’activité du restaurant « la Stazione » en lui cédant, au prix de son acquisition, la Licence IV.

III. Désignation des représentants

3.1

Désignation du représentant au sein de l’association ACTIVE FARAIDE

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT
le renouvellement du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

DESIGNE
Monsieur Jean-François DELORME représentant titulaire de la commune au sein de l’association ACTIVE FARAIDE

***

3.2
Désignation du représentant au sein de la Fédération des Collectivités Forestières d’Ile de France 
VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT
le renouvellement du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

DESIGNE
Monsieur Jacques d’ALLEMAGNE représentant titulaire et Antoinette LEMOINE-CORBEL représentante suppléante de la commune au sein de la fédération Collectivités forestières d’Ile de France

IV
Commission communale de délégation de service public

4.1.
Création de la commission communale de délégation de service public
Madame le Maire rappelle que la commune de Marnes-la-Coquette n’a jamais mis en place de commission de délégation de service public car la nécessité juridique n’était jamais apparue. En effet la commune n’a jamais organisé une délégation de service public. Le projet de mise en place d’une alimentation des systèmes de chauffage des bâtiments communaux au moyen de la géothermie doit cependant inciter à la réflexion. En effet, s’il devait se concrétiser, il serait mis en place dans le cadre d’une délégation de service public, avec une procédure de mise en concurrence en vue de désigner un titulaire chargé de la construction et de l’exploitation des installations. Le déroulement de cette procédure implique les travaux d’une commission dédiée, différente de la commission d’appel d’offres appelée à se prononcer sur l’attribution de marchés publics. Il est donc proposé de créer la commission communale de délégation de service public.

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.1411-5,

CONSIDERANT
le projet de mise en place d’un chauffage des bâtiments communaux par la technique de géothermie

CONSIDERANT
que la concrétisation de ce projet impliquerait une opération de délégation de service public en vue de la désignation d’un opérateur

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

DÉCIDE

la constitution d’une commission communale de délégation de service 

public,

FIXE

à trois titulaires et trois suppléants le nombre de ses membres, en plus du 

Maire qui en assurera la Présidence.

***

4.2
Désignation des membres de la commission communale de délégation de service public

Madame le Maire rappelle la création de la commission de délégation de service public et invite les membres du conseil municipal à faire acte de candidature 

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 1411-5

CONSIDERANT
la constitution de la commission communale de délégation de service public

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

DESIGNE 

Emmanuelle FELTESSE, Geoffrey DAVRINCHE, Jacques D’ALLEMAGNE membres titulaires de la commission communale de délégation de service public

DESIGNE

Louis BUCHMAN, Salim BENNAÏ, Alain HEIDELBERGER membres suppléants de la commission communale de délégation de service public

PREND ACTE 

que la présidence de la commission communale de délégation de service public est assurée par le maire de la commune, madame Christiane BARODY-WEISS
V. Dispositions diverses suite au renouvellement du conseil municipal 
5.1
Mise à jour du plan communal de sauvegarde

Madame le maire rappelle au Conseil municipal l’existence du « Plan Communal de sauvegarde », prévu par le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005.

Il est obligatoire pour les communes comprises dans le champ d’application d’un plan particulier d’intervention (PPI) ou d’un plan de prévention des entreprises des risques naturels (PPRN)

VU

le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU

le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005

VU

le décret n° 2015-1269 du 12 octobre 2015

CONSIDERANT
la nécessité de doter la commune d’un plan communal de sauvegarde

ENTENDU

l’exposé de Madame le Maire

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, et après en avoir délibéré

APPROUVE


la mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde, joint en annexe,

PREND ACTE   
de la préparation d’un plan intercommunal de sauvegarde (PICS) par l’EPT Grand   Paris Seine Ouest

Risque identifié : Principalement risque Transport Matières Très Dangereuses du fait de la traversée de la ville par l’A 13,

Accessoirement attentat chimique, crue centennale sur commune voisine, tempête, pandémie, coulée de boue, incendie forêt, incident laboratoire BIO RAD

Organisation assurant la protection et le soutien de la population :

Il existe déjà un Plan Particulier de Mise en sécurité (PPMS) des établissements scolaires, qui sera activé.

Annuaire opérationnel :

En cas d’alerte, la ville contacte par téléphone chaque délégué de quartier suivant, ou tout autre référant :

Le bourg- Parc privé :

Jacques d’Allemagne (01 47 41 81 62 – 06 60 08 56 71)

Valentine BOUVET (06 66 14 71 27)

Alain Heidelberger (06 99 88 49 93)

Louis BUCHMAN (06 07 35 10 04)

Sophie THEILLAC (06 64 97 66 17)

Haras de Jardy

Emmanuel FELTESSE (01 47 01 35 35 – 06 86 58 70 84)

Domaine de la Marche

Ann AMSELLEM (06 09 53 33 82)

Christiane BARODY-WEISS (06 86 03 22 93)

Soëzic MELLET-CANOT (06 07 60 05 03)

Jean-François DELORME (06 95 47 00 00)

Quartier des Terrasses et Jardy

Samuel BEHAREL (06 07 10 54 90)

Salim BENNAI (06 72 94 01 50)

Antoinette LEMOINE-CORBEL (06 08 40 73 79)

Gare 6 avenue Pasteur

Monia TOUIL-ESSAFIR (06 77 97 06 26)
Résidence Eugénie

Ivan BAISTROCCHI (06 76 74 54 82)

Résidence et foyer des étangs de la Marche (7 bis et 7 ter rue Yves Cariou)

Damien DEROLEZ (06 44 92 31 22)

Florence HAUBENSACK (06 72 47 08 77)

Résidence PALAZZO (9 rue Yves Cariou)
Hawa CISSOKHO (06 24 53 80 32)

Résidence 1 boulevard de la République

Geoffrey DAVRINCHE (06 43 71 02 78)

Chaque délégué se voit affecter une liste de rues ou de bâtiments, sur lesquelles il doit contacter chaque riverain.

Moyens d’alerte :

Deux agents techniques patrouillent à bord d’un véhicule de service avec haut-parleur, message de mise en confinement et communication de la fréquence « City Radio » (107.1 FM)

Poste de commandement communal :

· Le Maire (Christiane BARODY-WEISS ou son 1er adjoint Emmanuel FELTESSE)

· Le Secrétaire de mairie : Gaël HENRY

Hébergement mis à la disposition des sinistrés :

· Salle polyvalente Maurice Chevalier (1 bis rue Yves Cariou),

· Maison des Hirondelles (15 rue Schlumberger)

***

5.2
Droit à la formation des maires adjoints et conseillers municipaux
Madame le Maire rappelle que les membres d’un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions et qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation.  Elle précise que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses membres, détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2123-12 à L.2123-14

CONSIDERANT
le renouvellement du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

INVITE
l’ensemble des conseillers municipaux à utiliser leur droit à la formation

DIT
que les formations doivent être en relation avec les compétences exercées au sein du conseil ou tout domaine général permettant aux élus de connaître le contexte dans lequel s’inscrit leur participation à la vie locale

DIT
que les crédits annuels relatifs à la formation seront votés lors du budget primitif 

DECIDE
que ces crédits seront d’un montant total maximal de 1 500 € par an pour chaque élu ayant reçu une délégation et de 500 euros par an pour les autres conseillers.

***
5.3 Renouvellement de la Commission Communale des Impôts directs : délibération modificative
Madame le Maire rappelle que le Conseil a délibéré le 23 mars sur la composition de la Commission Communale des Impôts Directs. A cette occasion le Conseil avait directement désigné les titulaires et suppléants de la Commission. Cependant les services du Trésor Public ont indiqué à la commune que l’article 1650 du Code général des impôts dispose que les commissaires ainsi que leurs suppléants sont désignés par le Directeur Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le conseil municipal. La liste de présentation doit ainsi contenir 24 noms dans les communes de moins de 2 000 habitants.

VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU


le Code général des impôts, notamment l’alinéa 1 de l’article 1650

CONSIDERANT
le renouvellement du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

DRESSE
la liste suivante des contribuables en vue de leur désignation comme titulaires et suppléants de la CCID par la DDFIP des Hauts-de-Seine.
Titulaires (12 noms)




Suppléants (12 noms)

- Monsieur Jacques d’Allemagne


-Monsieur Emmanuel FELTESSE

- Monsieur Jean François DELORME

- Madame Soëzic MELLET-CANOT


- Madame Ann AMSELLEM


- Monsieur Ivan BAÏSTROCCHI


- Monsieur Samuel BEHAREL


- Monsieur Salim BENNAI

- Monsieur Louis BUCHMAN


- Madame Valentine BOUVET

- Madame Monia TOUIL-ESSAFIR

- Monsieur Damien DEROLEZ

- Madame Sophie THEILLAC


- Monsieur Geoffroy DAVRINCHE

- Monsieur Alain HEIDELBERGER

- Madame Florence HAUBENSACK

- Madame Antoinette LEMOINE-CORBEL
- Madame Hawa CISSOKHO


- Monsieur Antoine 
VITRY


- Madame Maryvonne JUSTAL

- Monsieur Patrice CATALANO


- Monsieur Alain BLEVIN
- Madame Claire-Sophie REYDELLET

- Monsieur Jean-Alain TAUPY
***

VI
Modification du tableau des effectifs
Madame Ann AMSELLEM, conseiller délégué au personnel, informe le Conseil municipal de la nécessité de revoir le tableau des effectifs en vue de l’avancement de grade de Secrétaire de maire. Ce dernier, en fonction depuis le 1er octobre 2001, est actuellement titulaire du grade d’Attaché administratif. Afin de reconnaître l’implication dans l’exercice de ses fonctions depuis 25 ans et d’adapter sa situation administrative aux enjeux futurs, il est proposé de le nommer au grade d’Attaché administratif principal. Cette possibilité a en effet été ouverte par le décret n° 2025-1096 du 19 novembre 2025 qui supprime le seuil de 2 000 habitants pour la création de ce grade.

VU


le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

VU


le décret n° 2025-1096 du 19 novembre 2025

ENTENDU

l’exposé de Madame Ann AMSELLEM

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, et après en avoir délibéré
APPROUVE
la mise à jour du tableau des effectifs suivants et dit que l’inscription des dépenses correspondantes sera prise en compte au chapitre 012 des budgets primitifs 2026 et suivants.

	Titulaires

Filière administrative
	Plein temps

. 1 Attaché principal

. 1 Rédacteur (non pourvu)

. 1 Adjoint Administratif Principal 1ère classe

. 1 Adjoint Administratif Principal 2ème classe

. 1 Adjoint Administratif 



	Titulaires

Filière technique
	. 2 Adjoints Techniques Principaux 2ème classe (faisant fonction d’ATSEM)


	Non titulaires
	Temps non complet

. 1 Adjoint Administratif coordinateur de la pose méridienne pour 8 heures hebdomadaires,

. 2 Adjoints techniques pour 8 heures hebdomadaires

. 1 Adjoint Technique pour 16 heures hebdomadaires

. 1 Adjoint Administratif pour 16.5 heures hebdomadaires 


A titre informatif, la commune bénéficie également du concours d’agents titulaires mis à disposition.

	Agents mis à disposition de la commune


	Temps non complet

. 2 Adjoints Techniques mis à disposition par GPSO pour 1/3 de leur temps.

. 1 Agent de maîtrise principal mis à disposition par GPSO pour 1/3 de son temps.

. 1 ASVP mis à disposition par la ville d’Issy-les-Moulineaux pour ½ journée par semaine


***
VII
Questions diverses
· Décisions du Maire

· Tirage au sort des jurés d’assises.
	Décision n°2026-66 :

Décision n°2026-49 :
	la commune de Marnes-la-Coquette organise un vide greniers le 13 septembre 2026 sur la Square Pasteur. Les inscriptions se font par paiement par chèque d’un droit fixe de 25 € pour les Marnois et de 35 € pour les non-Marnois

la commune a passé commande de fourniture et pose de la clôture séparant l’école de la Marche du terrain contigu auprès de la société « SD Habitat » - 35 allée du Butard – 92420 Vaucresson, pour un montant de 6682,39 € TTC

	
	


	Décision n° 2026-46 :                  la commune a fait réaliser la reprise de 6 concessions funéraires temporaires au sein du cimetière par la société Santilly (10 rue des Pommiers 93500 Pantin) la dépense correspondante, soit 3 326, 16 €.
Décision n° 2026-47 :                      la commune a passé commande de l’hébergement et maintenance du logiciel de      

                                                          dématérialisation de  l’urbanisme auprès de la société « Nexpublica » - 1 rue       

                                                          Champeau – 21801 Quetigny, pour un montant de 7 433,52 € TTC

Monsieur FELTESSE évoque le prochain départ des écoliers de CM2 en classe de découverte et rappelle la volonté de la commune de voir tous les enfants de la classe participer à celle-ci. Il indique par ailleurs avoir rencontré avec le maire la nouvelle directrice qui remplacera madame HEC à la rentrée. Il informe le conseil des prochains travaux sur la cour des maternelles à l’école Maurice Chevalier.

Madame le Maire détaille la campagne d’installation des caméras de vidéosurveillance (bourg et quartier des Terrasses) et indique que le projet de radar de feu sur la rue Yves Cariou, après l’école, devrait prochainement se concrétiser.

Madame HAUBENSACK demande si une caméra peut être installée au niveau de la résidence du 7 ter rue Yves Cariou. Madame le Maire répond que ce n’est pas prévu pour le moment.
Madame le Maire se félicite par ailleurs du prochain aménagement au niveau de la Porte du Combat, qui va faciliter le cheminement des piétons, des fauteuils roulants, des poussettes. 

Madame MELLET-CANOT rappelle la Fête de la Saint Jean le samedi 27 juin et invite les conseillers à préparer des gâteaux pour l’occasion. Elle lance un appel aux volontaires pour monter les lampions dans l’après-midi. Elle décrit le déroulement de la fête (séance de zumba, animation musicale par une fanfare, retraite aux flambeaux dans le Parc et le bourg, tir d’un feu d’artifice).

Madame MELLET-CANOT complète sa présentation avec le goûter mensuel des aînés et le repas annuel au haras de Jardy.

Monsieur d’ALLEMAGNE invite les conseillers municipaux à sensibiliser leurs voisins qui envisagent de réaliser des travaux afin qu’ils déposent en mairie les autorisations d’urbanisme requises. Il rappelle par ailleurs le danger que constitue la présence de moustiques tigre dans le département. Il détaille son action en matière de frelons asiatiques (les administrés doivent contacter la mairie. Il se déplace et élimine le nid s’il n’est pas trop haut. Ce n’est que si le nid n’est pas accessible que la ville diligente l’intervention d’un spécialiste, aux frais de la commune). Enfin il rappelle que la lutte contre les chenilles processionnaires passe par la pose d’un cerclage en plastique autour du tronc de l’arbre infesté.
Monsieur DELORME brosse le tableau de ses premières actions en matière d’action sociale et indique avoir rencontré ses homologues des villes voisines. Il précise l’action menée en matière de santé mentale avec l’UNAFAM et Monsieur FOURNIER. Il conclut sur la « Communauté des Praticiens du Territoire en santé » qui recense les professionnels locaux.
Madame AMSELLEM évoque les prochaines représentations théâtrales de la « Corde verte » ainsi que de l’Estampille (théâtre enfant) et indique avoir achevé le planning d’occupation des salles pour l’année 2026-2027. Elle rappelle les activités organisées au sein de la Maison des Hirondelles (yoga, pilates, danse classique, zumba, barre au sol, couture, Judo). Elle annonce la fin des cours d’espagnol mais ajoute qu’elle souhaite mettre en place deux nouvelles activités : le Taï Chi et la danse de salon. Elle rappelle que le forum des associations se tiendra le vendredi 4 septembre. Madame AMSELLEM évoque enfin le recrutement d’un agent administratif sur un contrat de trois mois pour remplacer un titulaire en congé maladie.

Monsieur BUCHMAN indique avoir participé à la commémoration du 8 mai ainsi qu’au Mémorial Day. Il précise qu’en tant que correspondant Défense de la commune il est en contact avec ses homologues des autres villes des Hauts-de-Seine. A cette occasion madame le Maire soulève la nécessité de désigner un nouveau porte-drapeau, de préférence une personne jeune. Madame BOUVET demande si la résidence senior est en mesure d’accueillir, lors des épisodes de forte chaleur, dans ses salles climatisées, les personnes âgées. Madame CISSOKHO lui répond que cet accueil est possible dans les parties communes de l’établissement.

Monsieur DEROLEZ se plaint des difficultés de circulation des personnes handicapées sur le trottoir de la rue Yves Cariou. Madame le Maire précise que l’espace laissé libre aux piétons est réduit du fait de l’envahissement du trottoir par des rejets végétaux aux pieds des arbres. 

Elle relancera le service espaces verts afin qu’ils soient rapidement supprimés. Elle ajoute que le Département refuse la suppression des arbres situés le long de la rue Yves Cariou.

Monsieur DEROLEZ informe le conseil de la prochaine ouverture du café au sein de l’ESAT courant juin. Madame le Maire se félicite de la progression, au cours des années, des services offerts par l’ESAT (relais poste, relais colis, nettoyage de véhicules…).

Madame BOUVET rappelle le prochain départ de la famille d’accueil de la paroisse.

Madame MELLET-CANOT précise avoir déjà rencontré le nouveau couple qui lui succédera.

Monsieur DAVRINCHE informe l’assemblée que la fête des voisins de la résidence du 1, boulevard de la République se déroulera le 26 juin et invite les conseillers à y participer.

Madame CISSOKHO ajoute que la même fête des voisins se tient le 5 juin à la résidence senior.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.
Le Maire,

                                                                                                                     Le Secrétaire de séance

Christiane BARODY-WEISS                                                                 Madame Awa CISSOKHO
Décision n°2026-46 : 
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